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1. GENERALITES 

1.1. Cadre général du projet : 
 
Les granulats sont des matériaux d’intérêt général, car indispensables pour 

assurer l’aménagement du territoire et satisfaire aux besoins de la construction de 
notre pays.  

En France, les besoins en matériaux de construction pour le logement et les 
infrastructures représentent (pour 2017) 435 millions de tonnes. Ils ont été couverts 
par la production de 311 millions de tonnes de granulats naturels et 121 millions de 
tonnes de granulats de recyclage. 

Le contexte règlementaire et environnemental actuel, assez contraignant, 
freine la production de granulats à partir de roches meubles : l’alluvionnaire ne 
progresse pas et les autorisations d’exploitation de gisements d’alluvions sont 
difficiles à obtenir. La croissance du marché est donc absorbée par les autres sources 
de production, c'est-à-dire essentiellement les roches massives. 

Or, les conditions d’accès à cette ressource, pourtant disponible, s’avèrent de 
plus en plus difficiles, en raison de nombreuses contraintes spatiales, réglementaires 
et sociétales. 

Les carrières de granulats représentent la majeure partie des 3 600 
exploitations actives de l’industrie extractive en France, tandis que la part du 
recyclage a doublé en 20 ans. 

40% des granulats naturels sont issus de roches meubles correspondant à des 
formations géologiques superficielles (alluvions fluviatiles, glaciaires, sables marins) 
et 60% proviennent de roches massives concassées d’origine magmatique ou 
métamorphique (30%) ou d’origine calcaire (30%). Les matériaux de démolition 
fournissent 83% des granulats de recyclage. 

(Source : mineralinfo.fr 14 octobre 2019) 
 

La commune de Maxey-sur-Vaise dispose d’un PLU (Plan Local d’Urbanisme) 
approuvé en 2019. Les parcelles de la carrière et de la plate-forme des installations 
sont classées en zone Nc « zone Naturelle réservée à l’exploitation de la carrière ».  

 
La commune de Burey-en-Vaux ne disposant pas d’un document d’urbanisme 

spécifique, l’occupation des sols et l’urbanisme sont régis par le RNU (Règlement 
National d’Urbanisme). Dans ce cadre, les constructions et installations nécessaires 
à la mise en valeur des ressources naturelles peuvent être autorisées. 
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1.2. Objet de l'enquête publique : 
 
Le projet consiste en la poursuite de l’exploitation d’une carrière de calcaire 

exploitée depuis 1920 et de l’usine de fabrication de carbonate de calcium conjointe. 
 
La société MEAC souhaite poursuivre l’exploitation à ciel ouvert de cette 

carrière de matériaux calcaires sur le territoire des communes de Maxey-sur-Vaise et 
Burey-en-Vaux, sur le secteur des « Vieilles Côtes » dans le département de la Meuse. 
Les matériaux nobles extraits seront essentiellement destinés aux marchés du 
carbonate de calcium (agricoles, industriels, …) et une faible partie des stériles de la 
partie supérieure de l’extraction, pour le BTP local (Bâtiments et Travaux Publics). 

  
Les réserves de gisement dans l’emprise exploitable permettront de prolonger 

l’activité sur une durée de 30 ans, y compris la remise en état.  
L’exploitation de la carrière se fera dans les mêmes conditions que 

précédemment et dans la même emprise.  
Le rythme de production sera cependant augmenté à 180 000 t/an (production 

maximale de 200 000 t/an). Le traitement des matériaux extraits sera réalisé dans 
les installations implantées sur la plate-forme technique contigüe à la carrière (hors 
emprise). L’usine subira des modifications de sa chaîne de fabrication mais cette 
dernière restera dans le bâtiment actuel. 

 
Pour pérenniser l’usine et sécuriser les investissements pour un amortissement 

sur le long terme, le groupe MEAC souhaite sortir la plate-forme industrielle 
(installation de premier traitement et usine de carbonate) de l’autorisation de la 
carrière dont la durée est réglementairement limitée dans le temps et l’inscrire dans 
un nouveau cadre administratif et réglementaire distinct. Cette nouvelle 
organisation est d’autant plus justifiée que l’installation de premier traitement 
comme l’usine de carbonate vont traiter des matériaux provenant de la carrière de 
Void-Vacon et éventuellement d’autres sites.  

Pour cela, les terrains constituant cette plate-forme technique doivent faire 
l’objet d’une cessation d’activité de carrière ; la rubrique 2510.1 n’étant pas 
concernée pour ce secteur. 
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1.3. Cadre juridique de l’enquête publique : 
 

Depuis 1994 (application de la loi carrière de janvier 1993), les carrières sont 
régies par la législation des ICPE (Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement) et soumises à autorisation préfectorale avec enquête publique, 
quelle que soit leur taille et leur niveau de production. Une remise en état assortie 
de garanties financières est obligatoire. La durée maximale des autorisations est 
limitée à trente ans. 

La nomenclature qui classifie les ICPE est annexée à l’article R.511-9 du Code 
de l’environnement. Cette nomenclature identifie cinq catégories de régimes 
différents, référencés par les lettres suivantes : 

A : autorisation ; 
S : autorisation avec servitude d’utilité publique ; 
E : enregistrement ; 
D : déclaration ; 
C : soumis au contrôle périodique prévu par l’article L.512-11 du Code de 

l’environnement. 
 

L’Arrêté préfectoral N°95-1190 du 01 Juin 1995 a autorisé le groupe MEAC à 
exploiter la carrière de calcaire pour une durée de 30 ans, soit jusqu’en avril 2025, 
sur une surface totale de 26 ha 61a 25 ca, pour une production maximale annuelle 
de 150 000 tonnes/an et un volume total d’extraction de 4 500 000 tonnes.  

 
Le projet est en conformité avec : 

- la rubrique 2510-1 « exploitation de carrières », 2515.1 « traitement des 
matériaux », 2910.A « installation de combustion », 4734.2 « réserve d’hydrocarbure » 
de la nomenclature des ICPE (Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement) ; 

- le code de l'environnement, notamment ses articles L.123-1 à L.123-19 et R.123-
1 à R.123-37 et R.181-36 à R.181-38 ; 

- le décret N°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

- l'annexe de l'article R 511-9 du code de l'environnement qui fixe la nomenclature 
des installations classées ; 

- l’avis de la CSSCT (commission santé, sécurité et conditions de travail) du 14 
octobre 2021 ; 

- la demande présentée par la société MEAC le 6 juillet 2022 sollicitant la 
délivrance d'une autorisation environnementale pour exploiter une carrière de 
matériaux calcaires sur le territoire des communes de Maxey-sur-Vaise et Burey-en-
Vaux ; 

- l'inspection des installations classées de la DREAL Grand Est qui a déclaré 
recevable le dossier modifié dans son rapport référencé CL/444-2022 du 11 janvier 
2023 ; 

- l’avis de MRAe (Mission Régionale d’Autorité environnementale) du 23 
décembre 2022 et la réponse écrite du pétitionnaire ; 
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- l’arrêté préfectoral N°2023-640 daté du 8 mars 2023 du secrétaire général de la 
préfecture de la Meuse portant ouverture d'une enquête publique sur la demande 
d'autorisation environnementale présentée par le Groupe MEAC SAS concernant 
l'exploitation d'une carrière de matériaux calcaires, d'une installation de traitement 
primaire et d'une usine de carbonate, sur les territoires des communes de Maxey-sur-
Vaise (55140) et de Burey-en-Vaux (55140) ; 

- les pièces du dossier soumis à l’enquête publique ; 
- les différents avis recueillis auprès des services et organismes consultés ; 
- l’ordonnance N° E23000018/54 du 22 février 2023 de M. le Président du Tribunal 

Administratif de Nancy ayant désigné M. Jean-Michel HABLAINVILLE, en qualité de 
commissaire enquêteur ; 

- les modalités d'organisation de l'enquête arrêtées en concertation avec le 
commissaire-enquêteur. 
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1.4. Nature et caractéristiques du projet : 
 
La carrière MEAC est située sur le territoire des communes suivantes : 
- Maxey-sur-Vaise (55), aux lieux-dits « Les Vieilles Côtes », « Les Logettes » 

et « les Bartoses » ; 
- Burey-en-Vaux (55) au lieu-dit « les Chanetières ».  
Elle est exploitée depuis 1920 et depuis 1986 par le groupe MEAC, pour la 

production de pierres calcaires à destination de l’usine de fabrication de carbonate 
de calcium et de granulats pour les chantiers routiers.  

La carrière de calcaire se situe en bordure de plateau des Côtes de Meuse qui 
surplombe la plaine alluviale de la Meuse à l’est.  

Elle est localisée à moins de 7 kms au Sud de Vaucouleurs, sur le flanc Nord-est 
de la colline calcaire de Masseraumont culminant à une altitude de 366 m NGF 
(Nivellement Général de la France) et se développe entre une cote topographique 
comprise entre 265 m NGF au Nord-est et 348 m NGF à l’extrémité Sud-Ouest. Elle 
entaille le front de la colline au Nord-est, entre la vallée de la Meuse à l’Est et le 
vallon du ruisseau d’Epiez au Nord. Le site est contourné au Nord par le ruisseau 
d’Epiez (259 m NGF) et à l’Est par le canal de la Haute-Meuse et la Vaise (253 m NGF).  
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Géologiquement parlant, la roche extraite date de l’oxfordien moyen (environ 
160 millions d'années). 

Le gisement correspond à un calcaire très riche en CaCO3 (jusqu’à 98 % de 
carbonate de calcium). La couche de pierre calcaire crayeuse extraite a les qualités 
qui répondent aux spécifications techniques pour la fabrication de produits 
carbonatés secs de faible granulométrie. 

L’épaisseur exploitée sera au maximum de 48 m. Le gisement est d’ores et déjà 
décapé sur une grande partie de la zone exploitable. Dans la partie restant à décaper, 
il est recouvert d’environ 30 cm terre végétale, de blocs et de roches agglomérées 
d'argile et d’argilite.  

Entre la couche de découverte et le gisement valorisable dans l’usine de 
fabrication de carbonate, s’intercalent des niveaux de calcaire non valorisable dans 
l’usine (calcaire karstifié, blocs, marnes et castines) en partie transformés en 
granulats. Ces niveaux représentent une épaisseur d’environ 20 m.  

 

 
 

Les modalités d’exploitation resteront inchangées par rapport à la situation 
actuelle. L’activité consiste à extraire ces roches à ciel ouvert et en fouille sèche. Les 
modalités d’exploitation du gisement sont uniquement mécaniques :  

1-Décapage des niveaux superficiels non valorisables avec des engins 
mécaniques, pelle hydraulique et tombereaux. L’opération de décapage consiste à 
retirer les matériaux superficiels nommés "découverte" et qui correspondent 
principalement à de la terre végétale (environ 30 cm d’épaisseur), mélangée avec de 
la roche altérée. Le décapage permet ainsi d’accéder au gisement exploitable sous-
jacent. 
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2-L'exploitation sera conduite à flanc de relief en progressant vers l’Ouest selon 
au maximum cinq fronts verticaux (cotes de 262, 272, 280, 290 et 305 m NGF) dont 
la hauteur maximale n'excédera pas 10 m. La cote minimale d'extraction est fixée à 
262 m NGF. Cette cote minimale est déjà atteinte à l’extrémité Nord-Est du 
périmètre carrière. L’exploitation des calcaires s’effectue à sec. Les formations 
géologiques qui recouvrent le gisement à l’Ouest de la carrière (stériles de la 
formation des calcaires à Astartes), seront extraites à l’aide d’une pelle hydraulique 
ou d’un bulldozer et stockées dans la carrière. L’extraction de la roche exploitable 
sera réalisée par abattage avec des tirs de mine, après foration et minage des fronts. 
Les opérations de forage et de tirs de mines sont assurées par des spécialistes agrées, 
sous la responsabilité de la MEAC. Les tirs de mines (6 par mois en moyenne) sont 
organisés pendant les jours ouvrables et de préférence entre 9h et 12h. 

Les produits explosifs ne sont pas stockés sur le site. Ils sont délivrés à 
l’entreprise spécialisée directement sur le lieu d’utilisation par le fournisseur. Les 
explosifs sont mis en œuvre le jour même, dès réception. Les tirs seraient réalisés 
suivant 10 à 25 forages de Ø 89 mm, profondeur 15 m, sur 1 ou 2 rangées. Chaque 
trou est chargé d'environ 30 à 60 kg d'explosif. Chaque tir peut permettre d’abattre 
de 2 000 à 10 000 t de roche calcaire. 

3-Chargement des matériaux bruts extraits (taille 0 à 800 mm) à l’aide d’une 
pelle hydraulique ou d’une chargeuse et transport par tombereaux sur des pistes 
aménagées au sein de la carrière, jusqu'à la trémie de l’installation primaire de 
scalpage/concassage/criblage ; 

4-Le premier traitement des matériaux bruts est réalisé dans cette installation 
de concassage/broyage/criblage implantée sur une plate-forme technique, à l’Est et 
en dehors de l’emprise de la carrière. Concassage taille 0 à 120 mm (environ 80 % 
des matériaux bruts) pour alimenter l’usine de carbonate contigüe en vue d’élaborer 
des matériaux minéraux naturels fins 0/100 μm, 0/600 μm, 100/600 μm, 0,2/2,5 
mm, 0,5/1,5 mm, 1,5/2,5 mm, 0/2,5 mm et 4/8 mm) pour l’agriculture 
(amendements et nutrition animale), des charges pour l’industrie et des produits de 
lutte contre la pollution.  

Une faible partie des stériles de la partie supérieure de l’extraction (environ 20 
% des matériaux bruts) est destinée à la fabrication de granulats (0/6, 0/20, 6/20, 
0/40, 40/80 et 0/100 mm) pour le BTP et castine (40/80 mm) pour la fonderie St 
Gobain ; 

5-La remise en état du site est réalisée au fur et à mesure de l’exploitation, par 
remblai progressif (avec les stériles et les terres de découverte) et très partiel du 
carreau sur des petites surfaces localisées au Nord (cote 310 m NGF), au Centre 
(cotes 272 m NGF) et au Sud (cotes 325 et 340 m NGF). Le projet de réaménagement 
ne prévoit pas l’apport de remblais extérieurs.  

 



 
Carrière MEAC à Maxey/Burey (55) : autorisation d’exploitation   juin 2023 

EP E23000018/54 – RAPPORT d'Enquête Publique      Page 12 
 

 
 
 

Schéma général d’exploitation d’une carrière de roche massive (source ENCEM) : 
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Le renouvellement interviendra dans le même périmètre que celui 
actuellement en exploitation.  

La demande concerne une surface de 20 ha sollicités en renouvellement. 
L’exploitation est organisée selon un phasage de 6 x 5 ans.  
Une bande de 10 mètres est respectée entre les limites autorisées et les limites 

d’extraction. 
Une campagne de décapage de 1,5 ha (friches au Sud et au Sud-Est du 

périmètre autorisé) est prévue en début d’exploitation. 
La zone en extraction est située dans la partie Sud-Ouest du périmètre autorisé, 

et représente une superficie de 10 ha (cf. carte ci-dessous). 
Des remblais de stériles seront montés au Sud, à l’Est et au Nord du périmètre 

demandé en renouvellement.  
 

 
Extrait de vue aérienne du projet (bureau d’études ENCEM). 
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1.5. Composition du dossier d’enquête publique : 
 

Dans chacune des mairies de Maxey-sur-Vaise (siège de l’enquête) et Burey-en-
Vaux, un dossier papier a été mis à la disposition du public.  

Il comprend les pièces suivantes (presque 1 500 pages au total, essentiellement 
au format A3) : 

 
Sommaire du contenu des VOLUME 1 et VOLUME 2 
Pièce 1 : Arrêté préfectoral d’enquête publique (5 pages) ; 
Pièce 2 : Avis d’enquête publique (1 page) ; 
Pièce 3 : Avis des Personnes Publiques Associées (2 pages) ; 
Pièce 4 : Mémoire en réponse à l’avis de l’Autorité Environnementale (27 pages) ; 
Pièce 5 : Certificat de téléversement des données brutes de biodiversité (3 pages) ; 
Livret 1 : CERFA ET ELEMENTS TECHNIQUES (334 pages) ;  
Livret 2 : NOTE DE PRÉSENTATION NON TECHNIQUE (23 pages) ; 
Livret 3 : ÉTUDE D’IMPACTS (385 pages) ;  
Livret 4 : ÉTUDE DES DANGERS (175 pages) ;  
Livret 5 : RÉSUMÉS NON TECHNIQUES DE L’ÉTUDE D’IMPACT ET DE L’ÉTUDE DES 
DANGERS (66 pages) ; 
Livret 6 : ÉTUDES TECHNIQUES - ANNEXES DE L’ÉTUDE D’IMPACT (414 pages) ;  
Livret 7 : PLANS REGLEMENTAIRES HORS TEXTE (4 plans format A0) ; 
 

Les livrets 1 à 6 sont très bien présentés, avec des reliures à feuilles A3 paysage 
recto/verso imprimées sur un papier épais glacé. Les classeurs sont agréables à 
consulter sur table ; un sommaire général accompagne le dossier, ainsi que des 
sommaires pour chacun des livrets. 

Le dossier présente les études très détaillées et complètes sur les risques d’impact 
suivants : 

- géologie ; 
- hydrogéologie ; 
- analyse de l’eau ; 
- rejets atmosphériques ; 
- écologie ; 
- paysage ; 
- acoustique ; 
- vibrations ; 
- amiante ; 
- assainissement. 
La rédaction est de qualité et agréable à consulter. 
  
Les pièces ci-dessus du dossier ont été accessibles au format PDF, dès le début 

d’enquête, sur le site internet suivant : https://www.registredemat.fr/meac-maxey 
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2. ORGANISATION de l’ENQUETE PUBLIQUE 

2.1. Désignation du commissaire enquêteur : 
 
Par ordonnance N° E23000018/54 du 22 février 2023, M. le Président du Tribunal 

Administratif de Nancy a désigné Jean-Michel HABLAINVILLE en qualité de commissaire 
enquêteur pour cette enquête. 

(Voir 6.1 Ordonnance du tribunal administratif :) 

2.2. Arrêté d’ouverture d’enquête publique : 
 
Le 8 mars 2023, le préfet de la Meuse a prescrit, par arrêté N° 2023-640, 

l’ouverture d’une enquête publique concernant l’exploitation d’une carrière de 
matériaux calcaires, d’une installation de traitement primaire et d’une usine de 
carbonate, sur les territoires des communes de Maxey-sur-Vaise et de Burey-en-Vaux, 
dans le département de la Meuse (55). 

(Voir 6.2 Arrêté d'enquête publique :) 

2.3. Visites des lieux et réunions préparatoires : 
 
Le 22 février 2023, j’ai reçu le dossier numérique d’un poids dépassant 

légèrement 1 Giga octets.  
Le 9 mars 2023, je me suis rendu à la préfecture de la Meuse pour une 

organisation de l’enquête publique avec M. Christian MARECAL (chargé de mission 
ICPE « carrières et déchets »).  

Nous avons fait le point sur les différents aspects de l’enquête publique ainsi 
que les dates, lieux et durées des permanences du commissaire enquêteur, 
affichages en mairies situées dans le périmètre réglementaire du projet. 

  
M. MARECAL m’a remis 3 exemplaires papier du dossier d’enquête publique, 

dont 2 que j’ai accepté de déposer aux mairies de Maxey-sur-Vaise et Burey-en-Vaux 
lors de ma prochaine visite de terrain. 
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2.4. Publicité de l’enquête publique : 
 
Un avis au public, l’informant de l’ouverture de l’enquête publique et de ses 

modalités a été diffusé, dans les délais légaux, dans 2 journaux locaux habilités à publier 
les annonces légales dans le département de la Meuse : 

 
Insertions 

réglementaires Quotidiens Dates d'édition 

Première Est Républicain 20 mars 2023 
La Vie Agricole de la Meuse 17 mars 2023 

Deuxième Est Républicain 11 avril 2023 
La Vie Agricole de la Meuse 14 avril 2023 

 
(Voir 6.3 Annonces légales :). 

 
Dans les délais légaux, l’avis d’enquête publique a été apposé sur les panneaux 

d’affichage municipaux des 10 communes dont le territoire est situé dans le rayon 
réglementaire de 3 kms du projet.  

 

Communes Dates de 
constat 

Affichages 
constatés Certificats d'affichage 

AMANTY 18 avril 2023 Oui Oui 

BUREY-EN-VAUX 18 avril 2023 Oui Oui 

CHAMPOUGNY 18 avril 2023 Oui Oui 

EPIEZ-SUR-MEUSE 18 avril 2023 Oui Oui 

MAXEY-SUR-VAISE 18 avril 2023 Oui Oui 

MONTBRAS 18 avril 2023 Oui Oui 

NEUVILLE-LES-VAUCOULEURS 18 avril 2023 Oui Oui 

PAGNY-LA-BLANCHE-COTE 18 avril 2023 Oui Oui 

SEPVIGNY 18 avril 2023 Oui Oui 

TAILLANCOURT 18 avril 2023 Oui Oui 

 
L’avis d’enquête publique a été également apposé sur 4 panneaux d’affichage, 

dans les délais légaux, à proximité du site du projet :  
 

(Voir 6.4 Certificat d’affichage :). 
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Avant le début de l’enquête publique, une information (avec avis et arrêté) avait été insérée sur 
le site internet suivant : https://www.registredemat.fr/meac-maxey, avec un lien (encore inactif) vers 
le registre dématérialisé :  
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Une information a été insérée sur le site internet de la préfecture de la Meuse : 
https://www.meuse.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement/Installations-
classees/Carrieres/Groupe-MEAC-SAS-Renouvellement-d-autorisation-et-extension-d-
une-carriere-a-Maxey-sur-Vaise-Burey-en-Vaux 
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3. DEROULEMENT de l’ENQUETE PUBIQUE 

3.1. Déroulement et climat de l’enquête : 
 
L’enquête publique s’est déroulée durant 31 jours consécutifs, du 11 avril 2023 au 

11 mai 2023 inclus. 
  
Les pièces constituant le dossier, ainsi que les registres d’enquête publique sont 

restés à la disposition du public dans les mairies de Maxey-sur-Vaise et Burey-en-Vaux, 
pendant toute la durée de l’enquête, aux jours et heures d’ouverture de leurs services. 

Les permanences prévues par l’article 4 de l’arrêté préfectoral N°2023-640 du 8 
mars 2023 se sont déroulées normalement et chaque personne a pu y recevoir toutes 
informations et y déposer ses observations tant écrites que verbales. 

Je me suis tenu à la disposition du public suivant le tableau ci-dessous : 
 

 

 
 Au début de chaque permanence, j'ai vérifié la présence de toutes les pièces du 

dossier ainsi que leur bonne présentation.  
 
A ma connaissance, aucune personne n’est venue consulter le dossier dans les 

communes de Burey et Maxey en dehors des permanences et aucun courrier, ni courriel 
concernant ce projet n'a été adressé au siège de l'enquête publique. 

 
  

Lieu Dates Horaires 
Mairie de Burey-sur-vaux Mardi 11 avril 2023 10 à 12 h 

Mairie de Maxey-sur-Vaise Mercredi 19 avril 2023 16 à 18 h 
Mairie de Burey-sur-vaux Lundi 24 avril 2023 16 à 18 h 

Mairie de Maxey-sur-Vaise Samedi 29 avril 2023 10 à 12 h 
Mairie de Maxey-sur-Vaise Jeudi 11 mai 2023 16 à 18 h 
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3.2. Concertation préalable : 
 

Aucun débat public ni concertation préalable dans les conditions définies aux 
articles L.121-8 à L.121-16-1 du code de l’environnement, n’a été organisé sur ce projet 
du Groupe MEAC SAS. 

 
Pour avis, le dossier a été transmis à la MRAe (Mission Régionale d’Autorité 

environnementale) le 4 novembre 2022. 
 
Le dossier a également été transmis aux PPA (Personnes Publiques Associées) et 

PPC (Personnes Publiques Consultées) suivantes : 
- DRAC ; 
- INAO Nord-Est ; 
- communes situées dans le rayon réglementaire de 3 kms : 
Dès le début de la phase d’enquête publique, le préfet demande l’avis du conseil 

municipal des communes mentionnées au III de l’article R.123-11 et des autres 
collectivités territoriales, ainsi que de leurs groupements, qu’il estime intéressés par le 
projet, notamment au regard des incidences environnementales notables de celui-ci sur 
leur territoire. Ne peuvent être pris en considération que les avis exprimés au plus tard 
dans les quinze jours suivant la clôture de l’enquête publique.  

 
Communes Délibérations Avis 

AMANTY ? ? 
BUREY-EN-VAUX 7 avril 2023 Favorable 
CHAMPOUGNY ? ? 
EPIEZ-SUR-MEUSE ? ? 
MAXEY-SUR-VAISE ? ? 
MONTBRAS 1er avril 2023 Favorable 
NEUVILLE-LES-VAUCOULEURS 8 avril 2023 Défavorable 
PAGNY-LA-BLANCHE-COTE ? ? 
SEPVIGNY 7 avril 2023 Favorable 
TAILLANCOURT ? ? 
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3.3. Clôture de l’enquête : 
 
Le 11 mai 2023, la dernière permanence étant terminée, les registres « papier » 

de Maxey-sur-Vaise et de Burey-en-Vaux ont été clos à 18h et le prestataire de service 
(registredemat.fr) a bloqué à 23h59 la possibilité de déposer une observation sur la page 
dédiée. 

Le 17 mai 2023, à la carrière MEAC de Maxey-sur-Vaise, j’ai remis et commenté 
mon PVS (Procès-Verbal de Synthèse des observations) à M. BELLINI (directeur de site) 
qui était accompagné de M. WOHLEBER (responsable de site), en leur précisant que 
l’article R 123-18 du code de l'environnement stipule que le maître d’ouvrage dispose 
de 15 jours pour transmettre au commissaire enquêteur ses réponses aux observations. 

J’ai profité de ce déplacement pour demander qu’on veuille bien me monter le 
site précis du hibou Grand-duc. 

(Voir 6.4 PVS :). 
 
Le 30 mai 2023, j’ai reçu, par courriel, le mémoire en réponse à mon procès-verbal 

de synthèse des observations et le 1er juin 2023 sa version papier en courrier 
recommandé. 

(Voir 6.5 MER :). 

3.4. Bilan comptable des observations 
 

Sources Registre 
papier 

Registre 
numérique Autres Total Pièces jointes 

Observations 3 2 0 5 1 
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4. SYNTHESE des avis des administrations et PPA 

4.1. Avis de la MRAe (Mission Régionale d’Autorité environnementale) :  
L’Ae (Autorité environnementale) recommande principalement à l’exploitant de : 
• prendre l’attache de la DREAL Grand Est pour confirmer ou infirmer la nécessité 

d’une dérogation espèces protégées ; 
• compléter le dossier sur la perméabilité du site et la vérification chiffrée de sa 

capacité à infiltrer les eaux de ruissellements ; 
• compléter le dossier par l’estimation des mesures de compensation, si possibles 

locales, de toutes les émissions de GES évaluées (travaux, exploitation, expéditions et 
approvisionnements en matières premières). 

L’Ae recommande au pétitionnaire de mieux démontrer le caractère 
d’équipement d’intérêt général de son projet, notamment au regard de la 
recommandation suivante de l’Ae sur sa justification (adéquation entre l’offre et la 
demande en pierre calcaire, dimensionnement et durée du projet...). 

L’Ae recommande au pétitionnaire de mieux justifier le besoin en matériaux 
calcaire, la durée d’exploitation et le tonnage prévus, sur la base des besoins de la zone 
de chalandise et de la production des autres carrières alimentant cette zone. 

L’Ae recommande au préfet de région de mener rapidement à son terme 
l’élaboration du SRC (Schéma Régional des Carrières) qui est en cours et qui permettra 
de s’assurer de l’adéquation de l’offre et de la demande en granulats et donc de leur 
bon dimensionnement en vue de réduire leurs impacts sur l’environnement. 

L’Ae ne partage pas la conclusion de destructions potentielles de sites de 
reproduction et d’aires de repos d’animaux protégés, ainsi que des destructions 
accidentelles de spécimens d’espèces protégées. 

L’Ae recommande au pétitionnaire de prendre l’attache de la DREAL Grand Est 
pour confirmer ou infirmer la nécessité d’une dérogation espèces protégées. 

Par ailleurs, l’Ae rappelle qu’en application de la loi pour la reconquête de la 
biodiversité du 8 août 2016 (article L.411-1A du code de l’environnement) les maîtres 
d’ouvrage, publics ou privés, doivent contribuer à l’inventaire du patrimoine naturel par 
la saisie ou, à défaut, par le versement de données brutes de biodiversité (recueillies par 
observation directe sur site, par bibliographie ou acquises auprès d’organismes officiels 
et reconnus) sur la plateforme DEPOBIO13 qui recense l’ensemble des ressources liées 
au processus de versement des données. L’objectif de ce dispositif est l’enrichissement 
de la connaissance en vue d’une meilleure protection du patrimoine naturel de la 
France. Le téléversement sur ce site génère un certificat de téléversement, document 
obligatoire et préalable à la tenue de l’enquête publique. 

En application de la doctrine Grand Est sur la gestion des eaux pluviales, l’Ae 
recommande au pétitionnaire de fournir des compléments sur la perméabilité du site et 
la vérification chiffrée de la capacité à infiltrer 10 mm/24h et 123 000 m³/an en 
moyenne. 

L’Ae recommande au pétitionnaire de compléter son dossier par une analyse 
complémentaire sur l’intégration du flux à cette insertion routière en vue d’en accroître 
les accès sécurisés 

Si l’Ae souligne la qualité de l’évaluation des émissions de GES (Gaz à Effet de 
Serre), elle recommande toutefois au pétitionnaire de compléter le dossier par 
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l’estimation des mesures de compensation, si possibles locales, de toutes les émissions 
de GES évaluées (travaux, exploitation, expéditions et approvisionnements en matières 
premières). 

L’Ae signale à cet effet qu’elle a publié, dans son recueil « Les points de vue de la 
MRAe Grand est », pour les porteurs de projets et pour la bonne information du public, 
ses attentes relatives à la présentation du bilan des émissions de GES. 

 
Réponse du maître d’ouvrage : 
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Commentaire du commissaire enquêteur : 
Je prends acte de l’avis de la MRAe et des réponses du maitre d’ouvrage. 
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4.2. Avis des PPA (Personnes Publiques Associées) :  
 

 DRAC Lorraine/Service régional de l'archéologie : qui, le 3 aout 2022, donne un avis favorable 
au projet. 

 
 INAO : qui, le 16 aout 2022, n'a pas de remarque à formuler sur ce projet, dans la mesure où 

celui-ci n'a pas d'incidence directe sur les IGP concernées. 
 

  



 
Carrière MEAC à Maxey/Burey (55) : autorisation d’exploitation   juin 2023 

EP E23000018/54 – RAPPORT d'Enquête Publique      Page 29 
 

5. ANALYSE des OBSERVATIONS et PROPOSITIONS 

5.1. Bilan comptable des observations du public 
 

Au total, lors de mes 5 permanences, j'ai reçu 3 personnes différentes. 
En dehors de ces permanences, une seule personne est venue déposer une 

observation. 
Aucun courrier n’a été adressé au commissaire enquêteur au siège de l'enquête à 

Maxey. 
En plus du test du commissaire enquêteur, 2 observations numériques ont été 

recensées sur le registre dématérialisé mis en place pour recueillir les observations du 
publique à l'adresse suivante :  

https://www.registredemat.fr/meac-maxey 
Sur les deux observations numériques recueillies sur le registre dématérialisé, une 

est anonyme. 
 
Toutes les observations du public, ainsi que celles des administrations, PPA et/ou 

PPC, ont été recensées et synthétisées. Elles ont fait l'objet du PVS (Procès-Verbal de 
Synthèse) des observations, que j'ai remis et commenté le 17 mai 2023 au porteur de 
projet. 

 
Sur registre 

papier 
Sur registre 
numérique 

Par courrier 
postal 

Par 
courriel Verbales TOTAL Dont pièces 

jointes 
3 2 0 0 0 5 1 
 

Observations numériques sur registredemat.fr : 
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Résumé des statistiques sur registredemat.fr : 

 

Téléchargements et visionnages du dossier d’enquête publique sur registredemat.fr : 
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5.2. Observations recueillies par le commissaire enquêteur lors des permanences : 
 

 Maxey-sur-Vaise, le samedi 29 avril 2023 (permanence N° 4) : 
- M. GOGUELY Sylvain (habitant presque en face de la carrière) :  
 

 
 
Réponse du Pétitionnaire 
 
Conformément à la réglementation, des campagnes de mesure des niveaux sonores sont 
réalisées régulièrement en limite de propriété avec calcul des émergences (Zones à Emergence 
Réglementée) aux habitations les plus proches. 
La maison de Monsieur Goguely, de par sa proximité avec le site, fait partie des points de mesure 
retenus lors des campagnes de mesurage. 
Les résultats des trois dernières campagnes sont présentés page 166 du Livret 3 et le rapport 
complet de la plus récente est joint dans le Livret 6, pages 252 et suivantes. 
L’ensemble des résultats est conforme aux seuils réglementaires en vigueur. 
Ces mesures sont réalisées par un organisme extérieur indépendant, selon la norme NF S31-010 
dont le principe est le suivant : 
Deux types de valeurs sont considérés : 
➔ les niveaux de pression acoustique continus équivalents pondérés (A) RESIDUELS, niveaux de 
bruit sans activité sur le site ; 
➔ les niveaux de pression acoustique continus équivalents pondérés (A) AMBIANTS, niveaux de 
bruit avec activité sur le site. 
On peut alors déduire de ces valeurs mesurées : 
➔ l’EMERGENCE en un point donné : il s’agit de la différence entre le niveau de bruit ambiant et 
le niveau de bruit résiduel en ce même point ; 
➔ le respect de la VALEUR SEUIL de l’activité en fonctionnement en limite de son périmètre. 
Les mesures sont donc réalisées usine à l’arrêt puis en fonctionnement. 
Il n’y a aucune ambiguïté à avoir quant à la méthodologie utilisée pour la réalisation de ces 
campagnes. 
Du fait de la proximité de l’habitation de Monsieur Goguely avec notre site, il n’est pas anormal 
qu’il perçoive le bruit de fonctionnement de nos installations. 
Il est également à noter que l’environnement sonore du site est qualifié « assez calme le jour » 
et « calme la nuit » d’où une perception accrue des bruits inhérents au site. 
Comme cela a été le cas par le passé, nous restons à la disposition de Monsieur Goguely dans le 
cas où il entendrait un bruit anormal afin de pouvoir en déterminer la source et apporter les 
actions correctives. 
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Commentaire du commissaire enquêteur : 
Lors de mes différentes visites de terrain et avant ou après mes permanences, je me suis 

rendu plusieurs fois au bord de la RD964, au droit de la propriété de M. GOGUELY pour me rendre 
compte des nuisances phoniques en provenance de la carrière ou de son usine. 

Suivant les jours et heures, ma perception auditive a été très variable : d’un bruit à peine 
sensible à une nette grandeur des sons perçus ; peut-être associée au sens du vent ou des 
activités de l’usine ? 
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 Maxey-sur-Vaise, le jeudi 11 mai 2023 (permanence N° 5) : 
- M. TIRLICIEN Alain (maire de Neuville-les Vaucouleurs) et M. JACOB Bernard (adjoint 

à la même mairie) : 
 

 
 

Réponse du Pétitionnaire 
 
Le transport routier est le seul moyen que nous ayons pour acheminer nos produits, il n’y a pas 
de voie de chemin de fer à proximité du site. 
Pour cela, nous empruntons obligatoirement la RD 964 qui est la seule voie possible. 
A ce jour, le Conseil Départemental, gestionnaire des routes départementales, n’a émis aucune 
obligation pour que les camions en partance de notre site se dirigent vers Maxey-sur-Vaise et 
aucune restriction n’a été portée à notre connaissance quant à la capacité de la RD 964 à recevoir 
le trafic supplémentaire que nous allons générer. 
Les aménagements en place peuvent donc être considérés comme suffisants. 
Pour ce qui est du nombre de camions, en page 226 du Livret 3, à partir de données de comptages 
routiers, nous avons évalués l’influence de l’activité future de notre site en nous basant sur les 
volumes maximum demandés (200 Kt/an) et l’approvisionnement en pierre en provenance de 
Troussey (20 Kt/an). 
Ces données ne sont pas représentatives de l’activité moyenne du site sur toute la durée de 
l’autorisation, mais elles tiennent compte des besoins ponctuels maximum dont nous pourrions 
avoir besoin. 
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Bien que nous ne disposions pas de flotte de camions, le trafic routier fait partie des risques dont 
nous nous préoccupons. 
Ainsi, pour toutes les livraisons dont nous assurons l’affrêtement, des protocoles de sécurité 
transport sont signés avec les transporteurs. De plus, la sécurité fait partie intégrante des 
éléments de sélection de ces derniers. 
Dans un soucis de sécurisation de l’accès du site et dans le contexte du relèvement de la vitesse 
de 80 à 90 km/h devant le site, nous nous sommes récemment associés à la Mairie de Maxey-
sur-Vaise pour demander à Monsieur le Directeur de l’Agence Départementale d’Aménagement, 
l’abaissement de la vitesse à 70 km/h sur la RD 964 au droit de l’usine ainsi que l’interdiction de 
dépassement au niveau de la zone d’accès à notre site. 
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Commentaire du commissaire enquêteur : 
M. TIRLICIEN et son adjoint M. JACOB ont suggéré l’interdiction aux poids lourds de tourner 

à gauche en sortie de carrière. Ils seraient ainsi obligés d’aller vers la droite, d’emprunter la 
« patte d’oie » voisine, à l’entrée de Maxey, pour repartir ensuite vers Vaucouleurs. Cela 
permettrait aux convois chargés de prendre la RD964 de façon plus sécurisée. 

 

 
Image Google Maps 
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5.3. Observations enregistrées sur le Registre Dématérialisé du site internet dédié : 
 

 - Obs. N°2 - Mme « anonyme » : 
 

 
 

Réponse du Pétitionnaire 
 
La lecture de cette observation nous laisse penser qu’il est question de l’usine et non de la 
carrière. 
En effet, le site Meac de Maxey-sur-Vaise comporte deux activités bien distinctes, une carrière à 
ciel ouvert et une usine de fabrication de carbonate de calcium dont les horaires de 
fonctionnement sont différents. 
L’exploitation de la carrière est réalisée uniquement en journée, il n’y a aucune activité en période 
nocturne. 
Pour ce qui est de l’usine, son automatisation lui permet effectivement de pouvoir fonctionner 7 
j/7 et 24 h/24. 
Conformément à la réglementation, des campagnes de mesure des niveaux sonores en limite de 
propriété avec calcul des émergences (Zones à Emergence Réglementée) aux habitations les plus 
proches sont réalisées régulièrement. 
Les résultats des trois dernières campagnes sont présentés page 166 du Livret 3 et le rapport 
complet de la plus récente est joint dans le Livret 6, pages 252 et suivantes. 
L’ensemble des résultats est conforme aux seuils réglementaires en vigueur. 
Par ailleurs, s’agissant d’un outil industriel, des dysfonctionnements imprévus peuvent survenir 
et occasionner, parfois, des bruits inhabituels. 
Un plan de maintenance et d’investissements est en place, et dans ce cadre, la réduction des 
impacts de nos activités est systématiquement prise en compte. 
Nous invitons toute personne qui entend un bruit anormal à prendre contact avec nous afin de 
pouvoir en déterminer la source, sans ces données nous ne pouvons apporter de réponse plus 
précise. 

 
Commentaire du commissaire enquêteur : 
Je comprends la liberté de rester anonyme, mais il est regrettable que la personne n’ait 

pas précisé sa commune de résidence ; dans ces conditions, il est difficile de lui répondre 
précisément.  
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 - Obs. N°3 - M. GAYOT Sylvain : 
 
Voir courrier dans PVS en annexe. 
 

Réponse du Pétitionnaire 
 
Le 19 mai 2023, dans le cadre du suivi du Grand-Duc, nous avons rencontré Monsieur Gayot, de 
Lorraine Association Nature, en nos locaux. 
A cette occasion, nous avons échangé au sujet de notre dossier de demande d’autorisation 
environnementale et du courrier déposé le 10 mai 2023 sur le registre dématérialisé. 
Notre discussion a principalement porté sur les mesures de protection vis-à-vis du Grand-Duc 
d’Europe et notamment sur la distance de sécurité à laisser entre notre activité et son aire de 
nidification. 
Dans le dossier il est préconisé une distance de 15 m alors que l’association préconise 100 m. 
Depuis plusieurs années déjà, l’association réalise sur notre site des suivis informels du Grand-
Duc dans lesquels il est démontré que sa nidification est mouvante, aussi bien dans le temps que 
dans l’espace. 
De notre côté, la carrière est tenue de suivre un phasage d’exploitation car nous demandons une 
autorisation d’exploiter pour une durée de 30 ans découpée en phases quinquennales. 
Au cours de ces trente prochaines années, l’environnement de la carrière va donc évoluer, dans 
le respect des prescriptions de l’arrêté préfectoral qui nous sera accordé. 
Dans ce contexte environnemental en perpétuel mouvement, il faut pouvoir adapter les mesures 
et non fixer une règle, en l’occurrence une distance, figée pour 30 ans qui ne tiendra pas compte 
de l’aire de nidification du Grand-Duc et de l’activité industrielle. 
De par la connaissance acquise par l’association LOANA sur le Grand-Duc dans le Sud Lorrain, 
nous souhaiterions, au travers d’une convention, leur confier le suivi spécifique du Grand-Duc sur 
notre site. 
Cet accompagnement nous permettrait d’avoir la traçabilité de l’activité du Grand-Duc, de nous 
adapter et d’être réactif quant à ses évolutions sur la base des recommandations de 
l’association. 
Notre volonté est d’avoir la distance la plus juste possible entre la position du nid du Grand-Duc 
et nos activités. Pour cela, nous avons besoin de flexibilité que seul un suivi de terrain réalisé par 
une association compétente peut apporter. 
Les recommandations issues des suivis et les actions mises en place pourraient être présentées 
au cours de comités de suivi auxquels seraient conviés des municipalités, des représentants de 
riverains, la préfecture, l’inspection des installations classées. 
Jusqu’à présent, nous avons pu et su travailler en présence du Grand-Duc d’Europe et ce dernier 
a su adapter son aire de nidification à notre activité. Nous souhaitons évidemment que cette 
situation perdure. 

 
Commentaire du commissaire enquêteur : 
Je constate que des rencontres régulières entre l’exploitant et LOANA ont lieu afin de 

pouvoir adapter toutes mesures de protection du hibou Grand-duc. J’espère que cette excellente 
mesure va perdurer pendant toute la durée d’exploitation de la carrière. 
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5.4. Observations recueillies sur les registres papier des 2 communes (hors 
permanences du commissaire enquêteur) : 

 
 Burey : 

- Mme CAUMIREY Dominique (maire de Burey-en-Vaux) :  
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Réponse du Pétitionnaire 
 
Notre réponse à l’observation de Madame la Maire de Burey-en-Vaux est la même que celle que 
nous avons apportée à Messieurs Tirlicien et Jacob, respectivement Maire et Adjoint de la 
commune de Neuville-les-Vaucouleurs. 
Le transport routier est le seul moyen que nous ayons pour acheminer nos produits, il n’y a pas de 
voie de chemin de fer à proximité du site. 
Pour cela, nous empruntons obligatoirement la RD 964 qui est la seule voie possible. 
A ce jour, le Conseil Départemental, gestionnaire des routes départementales, n’a émis aucune 
obligation pour que les camions en partance de notre site se dirigent vers Maxey-sur-Vaise et 
aucune restriction n’a été portée à notre connaissance quant à la capacité de la RD 964 à recevoir 
le trafic supplémentaire que nous allons générer. 
Les aménagements en place peuvent donc être considérés comme suffisants. 
Pour ce qui est du nombre de camions, en page 226 du Livret 3, à partir de données de comptages 
routiers, nous avons évalués l’influence de l’activité future de notre site en nous basant sur les 
volumes maximum demandés (200 Kt/an) et l’approvisionnement en pierre en provenance de 
Troussey (20 Kt/an). 
Ces données ne sont pas représentatives de l’activité moyenne du site sur toute la durée de 
l’autorisation, mais elles tiennent compte des besoins ponctuels dont nous pourrions avoir besoin. 

 

 
Bien que nous ne disposions pas de flotte de camions, le trafic routier fait partie des risques dont 
nous nous préoccupons. 
Ainsi, pour toutes les livraisons dont nous assurons l’affrêtement, des protocoles de sécurité 
transport sont signés avec les transporteurs. De plus, la sécurité fait partie intégrante des 
éléments de sélection de ces derniers. 
Dans un soucis de sécurisation de l’accès du site et dans le contexte du relèvement de la vitesse 
de 80 à 90 km/h devant le site, nous nous sommes récemment associés à la Mairie de Maxey-sur-
Vaise pour demander à Monsieur le Directeur de l’Agence Départementale d’Aménagement, 
l’abaissement de la vitesse à 70 km/h sur la RD 964 au droit de l’usine ainsi que l’interdiction de 
dépassement au niveau de la zone d’accès à notre site. 
Dans la limite de nos compétences, nous restons ouverts à l’étude des projets d’amélioration de 
la sécurité de la traversée de Burey-en-Vaux 
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Commentaire du commissaire enquêteur : 
Ce problème de vitesse excessive dans les agglomérations prend toute son ampleur dans la 

traversée particulière de Burey-en-Vaux en raison notamment de la faible largeur de ses trottoirs. 



  
Carrière MEAC à Maxey/Burey (55) : autorisation d’exploitation   juin 2023 

EP E23000018/54 – RAPPORT d'Enquête Publique      Page 41 
 

5.5. Questions ou remarques du commissaire enquêteur : 
 

 Concernant le hibou Grand-duc, espèce rare et protégée et sans être un spécialiste 
de l’avifaune, je m’y intéresse habituellement beaucoup. Je trouve que les mesures ERC 
(Eviter, Réduire, Compenser) prévues dans le dossier ne garantissent pas totalement la 
préservation de ce couple de rapaces monogame habitant la carrière et de leurs couvées. 
En effet, en mars/avril, la femelle pond 2 à 4 œufs, qu’elle couve seule pendant 30 à 40 
jours. Dans le cas de parois rocheuses, les poussins quittent ensuite le nid vers l’âge de 10 
semaines. Pour cette carrière MEAC, cela nous amène à un envol possible des jeunes 
Grands-ducs à partir de juillet/aout. 

 

 
Image S. Wroza (https://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/3493/tab/fiche) 

 
Qui va veiller officiellement à la tranquillité garantissant totalement la croissance du 

hibou Grand-duc, en amont du démarrage et au cours de la phase 1 de l’exploitation ? 
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Réponse du Pétitionnaire 
 
Les mesures Eviter Réduire Compenser présentées dans la demande d’autorisation 
environnementale seront reprises dans d’Arrêté Préfectoral. 
Comme nous l’avons exposé dans notre réponse à l’association LOANA, nous souhaitons travailler 
en partenariat avec eux pour préserver la tranquillité du Grand-Duc tout en continuant de pouvoir 
exercer nos activités. 
Dans ce cadre, nous souhaiterions proposer à l’association LOANA une convention pour la mise 
en place d’un suivi du Grand-Duc sur notre carrière. Ce souhait a été évoqué avec Monsieur Gayot 
lors de sa visite sur site le 19 mai 2023. 
L’objectif de cette collaboration serait d’établir le suivi de l’activité du Grand-Duc pour permettre 
d’adapter l’exploitation de la carrière à son aire de nidification. 
Cette approche pragmatique de la poursuite de la bonne cohabitation entre le Grand-Duc et nos 
activités nous semble la plus appropriée. 
Les recommandations issues des suivis et les actions mises en place pourront être présentées au 
cours de comités de suivi auxquels seraient conviés des municipalités, des représentants de 
riverains, la préfecture, l’inspection des installations classées. 

 
Commentaire du commissaire enquêteur : 
Proposer à LOANA une convention pour assurer le suivi du hibou Grand-duc est une 

excellente mesure, avec un calendrier des réunions, au moins trimestrielles. 
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 Le transfert de la production et du traitement de carbonate de calcium en 
provenance du site de Void-Vacon va immanquablement augmenter le circuit de 
transport par poids lourds sur la RD964.  

Les problèmes de vitesse excessive des véhicules automobiles sont généraux. Mais, ils 
prennent une importance considérable lors de la traversée des agglomérations par des 
poids lourds : l’impact est largement différent entre la collision d’un véhicule de tourisme 
(1 à 2 tonnes) et celle d’un poids lourd (pouvant avoisiner 50 tonnes) ; sans oublier les 
nuisances phoniques associées à la vitesse des véhicules.  

Lors de mes permanences à la mairie de Burey dont l’angle du bâtiment est situé à 
environ 1 m de la chaussée, je n’étais pas rassuré lorsque je voyais et entendais les poids 
lourds descendre de Vaucouleurs et traverser le village à vitesse excessive, alors qu’il y 
avait un rétrécissement de chaussée en raison de travaux au centre du village. 

 

 
Image Google Maps 

 
Lors de ma permanence du 24 avril (16h à 18h) à Burey, j’ai comptabilisé le passage 

d’environ 30 poids lourds (au total, dans les 2 sens). Je précise que ces observations sont 
relatives à tous les poids lourds car il est difficile de faire la distinction entre les ensembles 
routiers qui vont à la carrière MEAC ou en viennent et ceux qui transitent entre 
Neufchâteau et Vaucouleurs ou l’inverse. 

Dans le cas qui nous préoccupe, l’augmentation de trafic lié à l’exploitation de la 
carrière MEAC devrait amener à des mesures efficaces de limitation de la vitesse de tous 
les véhicules. N’oublions pas que toute mesure limitant la vitesse des véhicules participera 
de la réduction de notre empreinte carbone recherchée par les pouvoirs 
environnementaux. 

Même si la RD964 semble avoir les capacités d’absorber ce surplus de circulation, il 
faudrait accélérer la réflexion avec l’ADA (Agence Départementale d’Aménagement) de 
Commercy pour sécuriser la traversée de certains villages (surtout Burey et Neuville) en 
mettant en œuvre des mesures efficaces de réduction de vitesse. 
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Réponse du Pétitionnaire 
 
La RD 964 est un axe majeur qui traverse la Meuse du Nord au Sud. 
Cet axe est emprunté par un flux important de camions et véhicules légers qui circulent dans le 
département. 
Dans un soucis de sécurisation de l’accès du site et dans le contexte du relèvement de la vitesse 
de 80 à 90 km/h devant le site, nous nous sommes récemment associés à la Mairie de Maxey-sur-
Vaise pour demander à Monsieur le Directeur de l’Agence Départementale d’Aménagement, 
l’abaissement de la vitesse à 70 km/h sur la RD 964 au droit de l’usine ainsi que l’interdiction de 
dépassement au niveau de la zone d’accès à notre site. 
Dans la limite de nos compétences, nous restons ouverts à l’étude des projets d’amélioration de 
la sécurité de la traversée des villages proches de notre site par la RD 964. 

 
Commentaire du commissaire enquêteur : 
C’est aux pouvoirs publics de prendre toutes mesures efficaces pour réduire la vitesse de 

tous les véhicules dans la traversée de ces agglomérations, sans attendre un grave accident. 
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Le 10 juin 2023, 
 

Jean-Michel HABLAINVILLE, 
Commissaire enquêteur. 
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6. ANNEXES et PIECES JOINTES 

6.1. Ordonnance du tribunal administratif : 
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6.2. Arrêté d’enquête publique : 
 
Voir pages suivantes : 
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6.3. Annonces légales : 
Est Républicain du 20 mars 2023 : 
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Est Républicain du 11 avril 2023 : 
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La Vie Agricole de la Meuse du 17 mars 2023 : 
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La Vie Agricole de la Meuse du 14 avril 2023 : 
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6.4. Certificats et photos des affichages légaux : 
Clichés de Thomas WOHLEBER (responsable du site MEAC). 

Voir pages suivantes : 
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Amanty :  
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Burey-en-Vaux :  
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Champougny :  
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Epiez-sur-Meuse :  
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Maxey-sur-Vaise :  
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Montbras :  
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Neuville-lès-Vaucouleurs :  
 

 
 

  
  



  
Carrière MEAC à Maxey/Burey (55) : autorisation d’exploitation   juin 2023 

EP E23000018/54 – RAPPORT d'Enquête Publique      Page 65 
 

Pagny-la-Blanche-Côte :  
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Sepvigny :  
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Taillancourt :  
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6.5. Affichage sur site : 
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Burey-en-Vaux 

Maxey-sur-Vaise 

  
Burey-en-Vaux 

  
Maxey-sur-Vaise 

 
Images du CE et clichés de Thomas WOHLEBER (responsable du site MEAC) 
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6.6. PVS (Procès-Verbal de Synthèse des observations) : 
 

Voir pages suivantes : 
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6.6 MER (Mémoire En Réponse au Procès-Verbal de Synthèse des observations) : 
 

Voir pages suivantes : 
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